
 
 

 
 

Revue de presse                                                      17 novembre 2015 

----------------------------------------------------------------------------------------------------  
Suite à la clôture de la réception des dossiers de candidature aux élections sénatoriales, la liste des 

personnalités désireuses de siéger à la Chambre Haute est enfin connue. Par ailleurs, 

l’Ambassadrice de France à Madagascar, Véronique Vouland, a fait part de sa position et de celle 

de la France après les attentats terroristes survenus en France vendredi dernier. Dans le contexte 

national, la gendarmerie a réagi aux accusations de la société civile concernant le déroulement de 

l’opération de sécurisation baptisée “Fahalemana”.  

 

Processus électoral 

 

SENATORIALES : CLOTURE DU DEPOT DE CANDIDATURE 

La date de clôture de la réception des dossiers de candidature aux prochaines sénatoriales a été fixée au 

16 novembre dernier. Les partis politiques ont attendu ce dernier jour pour se précipiter auprès des 

Organes de vérification et d’enregistrement des candidatures ou OVEC. D’après les informations reçues 

de l’OVEC d’Antananarivo, 11 candidats ont déposé leurs dossiers. Le parti au pouvoir a présenté une 

liste conduite par l’actuel Chef de la région Analamanga, Mananjara Randriambololona, tandis que la 

formation TIM propose l’ancienne ministre Olga Ramalason malgré certaines contestations au sein du 

parti. De son côté, le MMM soutiendra l’opérateur économique Fanomezantsoa Andriamalala 

Tsihoarana. Pierre Houlder se trouve à la tête de la liste d’Antananarivo pour la formation MAPAR de 

Andry Rajoelina, si Ange Andrianarisoa, ancien ministre, dirige celle du parti AREMA. Du côté des 

indépendants, les associations AV7, MASA, Ny Marina, Princesse Avarandrano, Gasikara Maitso et 

Mangarano se lancent également dans la course. (L’Express de Madagascar, p.5) ; (La Gazette de la 

Grande Ile, p.5) ; (Tia Tanindrazana, p.3) 

 Le parti HVM qui a raflé 800 sièges lors des dernières communales espèrent obtenir encore la 

majorité à la Chambre Haute. Toutefois, la donne peut changer car des indépendants figurent sur 

la liste des conseillers municipaux. (Les Nouvelles, p.3)  

 Deux anciens Premiers ministres entrent dans la course aux sénatoriales dans la province de 

Tuléar, à savoir Kolo Roger à la tête de l’affiche du parti HVM et Monja Roindefo pour le parti 

MONIMA. Le nom de Naika Eliane, ancienne sénatrice apparaît à la tête du TIM, toujours dans 

la Ville du Soleil. Le parti au pouvoir aligne un autre Chef de région, en la personne de Benoît 

Malo, candidat dans la province de Toamasina ; tandis que le parti TIM présente Jacquis 

Randriantsalama. (Midi Madagasikara, p.3) 

 La publication de la liste définitive des candidats est prévue avant la fin de ce mois, a informé la 

CENI. Les postulants doivent attendre 72 heures après le dépôt de candidature avant de savoir si 

leur candidature est retenue. (La Vérité, p.3) 

 Le parti HVM a aligné Riana Andriamandavy à Fianarantsoa, mais cette formation se dit prête à 

remporter les votes sur toute l’étendue du territoire. Le TIM a aussi mis dans la course, des noms 

connus tels que Hasina Andriamadiso, Naika Eliane, Zafilahy Stanislas, Jacky Randriantsalama, 

Manoela, Amad, et Louis Fernand Jeannot. Par ailleurs, des anciens sénateurs comme Soja Jean 

dit Kaleta et Robert Razaka se sont présenté en tant que candidats indépendants. Concernant la 

candidature de Kolo Roger, elle est perçue comme une forme de redevabilité du PRM envers ce 



 
 

 
 

politicien car rappelons-le, Kolo Roger a nommé l’actuel Président pour le remplacer aux 

élections présidentielles suite au rejet de sa candidature. Une candidature qui a fait la surprise 

est certainement celle du Lieutenant-colonel René Lylison sous les couleurs du MAPAR à 

Mahajanga. (Madagascar Laza, p.3) 

 Les partis membres de l’Alliance ARMADA présentent des candidats en leurs noms propres à 

Antananarivo. Les membres de la plateforme verront ainsi leurs électorats divisés. Toutefois, 

dans d’autres provinces, l’alliance tient toujours. (La Gazette de la Grande Ile, p.5) 

 L’OVEC de Toamasina a reçu 7 candidatures dont celle d’une femme Emiline Rakotobe 

Ramarosoa, actuelle députée d’Amparafaravola. (Tia Tanindrazana, p.3) 

 

COMMUNALES PARTIELLES : RESULTATS INATTENDUS 

Les résultats provisoires des élections partielles du 13 novembre dernier illustrent des changements de 

score par rapport à ceux du 31 juillet. En effet, les résultats des communales partielles pour la province 

d’Antananarivo sont déjà disponibles au siège de la CENIT. Dans la commune d’Alarobia-Ambatomanga 

contre toute attente, le candidat indépendant Antoine Ernest Ranaivomanana mène la course devant celui 

du MAPAR qui l’a remportée au mois de juillet. Dans cette même analogie, le candidat du HVM se 

trouve en tête dans le district d’Ankazobe, si ce fut celui du TIM lors du scrutin du 31 juillet. 

L’acheminement des résultats demande un délai supplémentaire en raison de la période de pluies, mais 

dans tous les cas, la proclamation des résultats de la CENIT est prévue pour le 19 ou 20 novembre 

prochain. (Les Nouvelles, p.2) 

 

Relations Internationales 

 

ATTENTAT DE PARIS : REACTION DE VERONIQUE VOULAND 

Interviewée par le journaliste de Madagascar-Laza, l’Ambassadeur de France à Madagascar, 

Véronique Vouland s’est exprimée suite aux attentats du vendredi dernier dans la capitale française. Elle 

a affirmé que la sécurité a été renforcée dans certains sites afin de protéger la communauté française 

établie notamment à Madagascar. Véronique Vouland a salué l’initiative de l’Etat malgache d’avoir 

assuré la protection des lieux concernés, dès le lendemain de ces attentats. La diplomate a interpellé que 

même si Madagascar n’est pas au centre nébuleux des terroristes, la menace demeure présente. (p.2) 

 De nombreux éléments des forces de l’ordre seront affectés à cette nouvelle mission de 

protection, alors que la gendarmerie malgache se plaint de l’insuffisance de ressources humaines 

ainsi que du manque de matériel, note Madagascar Matin (p.2) 

 Le Général François Rodin Rakoto, Commandant de la gendarmerie a fait part des mesures 

prises. Ainsi, les contrôles aux frontières ont été renforcés ; et les forces de l’ordre vont 

multiplier le contrôle des étrangers sur le territoire malgache. La sécurité a également été 

raffermie dans les lieux les plus fréquentés par les ressortissants français, dont les ambassades, 

les consulats, les quartiers résidentiels, et les établissements français. (Les Nouvelles, p.8) 

 

COP 21 : PARTICIPATION MALGACHE 

118 pays participeront au COP 21. Entendu sur RTL, le Chef de gouvernement français, Manuel Valls a 

souligné que certaines manifestations prévues dans le cadre de cette réunion seront annulées. En 

conséquence, la liste de la délégation malgache sera certainement révisée et les « 40 à 50 membres de 



 
 

 
 

délégation malgache » envisagés par le ministre malgache de l’Environnement ne devraient pas tous 

débarquer sur la terre française. (Midi Madagasikara, p.2) 

 Le ministre Ralava Beboarimisa a souligné que Madagascar sera présent pour défendre sa 

position par rapport au changement climatique. « Notre objectif est de réduire de 14% l’émission 

de gaz à effet de serre, et d’augmenter à 32% la capacité d’absorption de carbone d’ici 2020 ». 

(L’Express de Madagascar, p.7). 

 Madagascar figure parmi les pays les plus vulnérables face au changement climatique. Le pays a 

besoin d’un financement de 42 milliards USD au titre de Fonds Vert pour l’Environnement. 

(Midi Madagasikara, p.11) ; (Madagascar Laza, p.6) 

 Selon un nouveau rapport de la Banque mondiale, Madagascar risque de voir sa situation 

s’aggraver car il figure parmi les pays les plus exposés aux effets désastreux du changement 

climatique tels que la sécheresse, l’inondation et les cyclones intenses. (La Gazette de la 

Grande Ile, p.3) 

 

Politique 

 

LES DEUX LEADERS DE L’EXECUTIF EN MISSION A L’EXTERIEUR 

Hery Rajaonarimampianina s’est envolé, hier, à destination de Londres pour assister au Forum 

Economique sur Madagascar, les 19 et 20 novembre prochains. Ensuite, il mettra le cap sur Bruxelles 

pour la signature du 11ème Fonds européen de développement. Parallèlement, l’avion transportant le 

Premier ministre Jean Ravelonarivo a aussi décollé en direction de la capitale française. Visiblement 

affaibli, le Chef du gouvernement a déclaré qu’il devra passer un examen de santé, mais que son voyage 

s’inscrit également dans le cadre d’une mission. L’absence du numéro Un et Deux de l’Etat indigne les 

observateurs. « Madagascar peut-elle se permettre des telles vacances, même juste pour quelques 

jours ? », s’est demandée une personne interviewée par Midi Madagasikara (p. 3). Le ministre d’Etat 

Rivo Rakotovao étant chargé d’assurer l’intérim, « il ne pourra que gérer les affaires courantes en 

s’abstenant de prendre une quelconque décision relevant de la compétence de l’un ou l’autre des chefs de 

l’Exécutif. », remarque Harimanana Raniriharinosy, enseignant-chercheur en relations internationales. 

(L’Express de Madagascar, p.2) (Madagascar-Laza, p.3) 

 Un Conseil de gouvernement aura toutefois lieu ce jour sous la direction  du ministre d’Etat Rivo 

Rakotovao. (Midi Madagasikara, p.3) 

 « Ces malades qui nous gouvernent », dénonce L’Observateur, titre emprunté à l’ouvrage de 

Pierre Accoce et de Pierre Renctchnick. Tout le monde a le droit d’être malade, selon 

l’éditorialiste, mais cela relève de « faits politiques » quand les concernés sont des gouvernants 

désignés ou élus à la tête des institutions étatiques. (L’Observateur, p.2)  

 

L’ORGANIGRAMME DE LA CUA NON VALIDE PAR LA PREFECTURE 

Un mois après sa prise de fonction à la Mairie de la capitale, Lalao Ravalomanana semble avoir des  

difficultés à mettre en place son équipe. A ce jour, elle n’a réussi à nommer que deux adjoints au maire, 

en l’occurrence Patrick Ramiaramanana et Roland Rasoanaivo, ainsi que deux directeurs aux affaires 

financières. Et encore, le Préfet de Police n’a pas encore donné suite à la demande de contrôle de 

légalité du projet d’organigramme, adopté par le Conseil municipal lors de la session du 20 au 23 

octobre dernier. (Midi Madagascar, p.3) 



 
 

 
 

Economie et société 

 

OPERATIONS DE SECURISATION : LA GENDARMERIE CONTRE-ATTAQUE LA SOCIETE 

CIVILE 

La semaine dernière, des membres de la société civile ont pointé de doigt les forces de l’ordre en 

condamnant « les actes de violence perpétrés dans le cadre des missions de sécurisation ». La 

gendarmerie a décidé de riposter face à de telles accusations. Selon les dires du Général Rodin François 

Rakoto, Commandant de la gendarmerie nationale, ces membres de l’OSC sont influencés par un 

politicien engagé et apparemment mouillé dans des actes répréhensibles. La gendarmerie mène une 

enquête sur cette personne, selon ses explications, mais toujours est-il que «c’est la population qui 

sollicite ces opérations ». A rappeler que l’opération « Fahalemana » prendra fin le 20 décembre 

prochain, après quoi les forces de l’ordre démonteront leurs postes à Midongy du Sud, Sakaraha et 

Ankazoab-Sud. (L’Express de Madagascar, p.6) 

 Face aux difficultés auxquelles font face quotidiennement les forces de l’ordre, avec le manque 

de moyens, la mort de ses éléments sur le terrain tombés sous les balles des « dahalo », il est 

plutôt désolant de constater que les membres des OSC ne se manifestent pas, a déclaré le 

Général Rodin François Rakoto. (Les Nouvelles, p.8) 

 Dans Madagascar Matin (p.3), cet officier général note que la majorité des membres de la 

société civile sont des acteurs politiques en activité ou à la retraite ; et les opérations entreprises 

par la gendarmerie nationale constituent un obstacle au bon déroulement de leurs affaires. Ainsi, 

ces représentants de la société civile sollicitent certaines personnes pour monter la population 

contre la gendarmerie, a-t-il dénoncé. D’autant plus que la gendarmerie a également enregistré 

des plaintes à l’encontre de certains membres de la société civile. 

 Les habitants de la commune d’Ivato-Centre, dans le district d’Ambositra sont terrorisés par les 

agissements des éléments des forces de l’ordre qui participent à l’opération « Fahalemana », 

d’après le rapport d’un ancien membre du Congrès de la Transition, Hova Daniel Johnson 

Raelison. Dès leur arrivée dans cette localité, ces éléments ont abattu un homme qu’ils ont 

accusé d’être un complice des « dahalo ». Ensuite, ils se sont rendu au domicile d’un opérateur 

économique, mais n’ayant pas trouvé les personnes recherchées, ils ont emmené le père de 

famille et son fils pour les abattre à plus de deux kilomètres de leur domicile, selon toujours son 

témoignage. Terrorisés, les habitants ont évacué le village lundi dernier, à l’approche d’un 

camion militaire qui y était venu pour embarquer du bois. (Les Nouvelles, p.9) 

 L’Observateur (p.2) trouve que les attentats terroristes prennent d’autres formes à Madagascar. 

Le journal fait ainsi allusion aux actes de banditisme, aux actes des « dahalo », aux vols en tous 

genres, aux tueries, aux braquages, aux cambriolages, et aux kidnappings.  

 

UN FORT TAUX DE SOUS-EMPLOI FREINE LE DEVELOPPEMENT 

La Banque mondiale a publié son rapport intitulé « Diagnostic Systématique du Pays » (SCD), la 

semaine dernière. Selon ce rapport, la majorité de la population malgache vit en milieu rural et pratique 

l’agriculture. Or, cette couche de la population est la plus pauvre à Madagascar. Il en ressort également 

que plus de 4 millions de Malgaches travaillent, mais le chômage déguisé sous forme de sous-emploi 

constitue le principal problème. Les statistiques rapportent 60% de taux de chômage dans la capitale 

avec 6% seulement des travailleurs qui œuvrent dans le secteur formel. (Les Nouvelles, p.18) 



 
 

 
 

BAISSE DE LA CONSOMMATION DE PRODUITS PETROLIERS 

Par rapport à l’année 2014, la consommation de fuel-oil a connu une baisse de 2% pour le mois 

d’octobre sur le marché local. Cette régression s’explique par la baisse de la consommation de la 

Jirama, d’après l’Office Malgache des Hydrocarbures. (Les Nouvelles, p.18) 

 Par le biais de la centrale de Mandroseza, la Jirama est le principal consommateur de pétrole 

sur le marché local, mais vu que cette centrale est en panne, la consommation s’est réduite. 

D’ailleurs, au mois de juillet dernier, la consommation de gasoil de l’entreprise avait augmenté, 

ce qui avait pu donner de l’élan au marché pétrolier. Si une baisse de consommation de fioul a 

été enregistrée durant le mois d’octobre, le gasoil a connu quant à lui, une hausse de +7% en 

raison de la reprise de certains secteurs économiques. (La Gazette de la Grande Ile, p.7) 

 La direction générale du Trésor public a fait savoir sur son site web que le nouveau Système de 

paiement électronique des dépenses en carburants et lubrifiants est prêt et sera effectif en 2016. A 

titre de rappel, le bulletin d’information du Trésor public de 2012 avait informé que 

l’administration de la Grande Ile a dépensé 28 milliards MGA en produits pétroliers en 2008. En 

2011, cette consommation a atteint 67 milliards MGA, l’équivalent de 106 fois le tour de la Terre 

le long de l’Equateur, pour chaque ministère et institution. D’où la mise en place de ce système 

innovant qui permettra de mettre un terme à l’usage abusif des chèques-carburant (Madagascar 

Laza, p.7) 

 

UNE PETITION CONTRE LA JIRAMA 

Vu la pression qui fusaient de partout par la société Jirama, l’entreprise a dû faire en sorte de démarrer 

les centrales thermiques, dont celui d’Antanandrano, sans être passée par une étude d’impact 

environnemental. C’est uniquement deux semaines après la mise en place des cinquante groupes 

électrogènes que le responsable de la centrale a envoyé une demande à l’ONE. La Jirama justifie ce 

retard par la situation d’urgence. Actuellement, la société fait face à un autre souci, étant donné que les 

habitants avoisinant la centrale thermique d’Antanandrano se plaignent du bruit provoqué par les 

groupes électrogènes. Une pétition a été engagée. (L’Express de Madagascar, p.8) 

 

GREVE DES ENSEIGNANTS FRAM  

Les enseignants Fram d’Analamanga ont manifesté au siège de la Direction régionale de l’Education 

nationale à Analakely, quand bien même le ministère des Finances ait assuré que la somme nécessaire au 

paiement de leurs subventions est déjà disponible au sein du Trésor public, mais que le respect des 

procédures à suivre retarde le décaissement. A noter que le paiement pour les autres régions a commencé 

la semaine dernière. (Les Nouvelles, p.5) 

 Le syndicat des enseignants Sempama-Nosy a décidé de reporter sa grève générale prévue pour 

lundi dernier, suite à l’annonce faite par le ministère des Finances et du Budget. (L’Express de 

Madagascar, p.9), (Madagascar Laza, p.4) 

 

Femmes 

 

RENFORCEMENT DE CAPACITE DES FEMMES PARLEMENTAIRES 

L’Institut Electoral pour la Promotion de la Démocratie (EISA) a formé les membres de la Commission 

Genre et Développement au sein de l’Assemblée nationale les 13 et 14 novembre derniers, au Royal 



 
 

 
 

Palace d’Antsirabe. Un des objectifs de ce renforcement de capacité est l’amélioration de la prise en 

compte des problématiques d’inégalité homme-femme dans le travail parlementaire. (Midi 

Madagasikara, p.3) 

 16 députées issues de différentes commissions ont participé à cette formation. (Tia 

Tanindrazana, p.6) 

 

Format de couverture  
 

Madagascar Matin consacre une page entière aux Iles Eparses. Le journal donne des informations 

détaillées sur les cinq îles, à savoir l’île Europa, Bassas da India, l’île Juan de Nova, les îles Glorieuses, 

et enfin l’île Tromelin. La première partie de l’article est concentrée sur les richesses contenues dans ces 

îles, non seulement en termes de faune et de flore, mais aussi en matière de réserves de pétrole. Ensuite, 

le quotidien retrace l’historique à partir du moment où la France a pris possession des Iles Eparses, en 

passant par la décision de l’ONU précisant qu’elles doivent être restituées aux Malgaches une fois 

l’indépendance acquise. L’article se termine par la description des mouvements de revendication qui ont 

été initiés jusqu’à présent et les soutiens dont la Grande Ile a bénéficié dans le cadre de ces 

manifestations. (p. 13) 

 

Un peu d’humour 
 

 
L’Express de Madagascar, p. 6 
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